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Destinataires
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Projet d‘ordonnance d‘exöcution relative ä la Ioi sur la nationaIit revisöe:
ouverture de la procödure de consultation

Madame, Monsieur,

Le 19 aoüt 2015, le Conseil fdral a charg le Dpartement fdrai de justice et police de
mener une procdure de consultation au sujet de l‘ordonnance d‘excution relative la Ici
sur la nationalit rvise auprs des cantons, des partis politiques, des associations faTtires
des communes, des villes et des rgions de montagne, ainsi que des associations faTtires
de I‘conomie qul ceuvrent au niveau national et des autres milieux intresss.

La procdure de consultation prendra fin le 19 novembre 2015.

Le Parlement a adopt la nouvelle ici sur la nationaIit le 20 juin 2014. Dans son message
du 4 mars 2011 concernant la rävision totale de la loi fdrale sur i‘acquisition et la perte de
la nationalit suisse, le Conseil fdral avait soulign la ncessit d‘laborer, aprs cette
rvision, des dispositions d‘excution. En effet, ii n‘existe aujourd‘hui, dans ce domaine, que
l‘ordonnance sur les moluments perus en application de la Ici sur la nationalit.

Les critres d‘intgration mentionns dans la version rvise de loi sur la nationalit doivent
tre prciss dans la nouvelle ordonnance. Par ailleurs, une rglementation s‘impose en ce
qui concerne, d‘une part, es procdures relevant de la comptence de la Confdration et,
d‘autre part, la collaboration entre le Secrtariat d‘Etat aux migrations (SEM), les autres or
ganes fdraux et es autorits cantonales comptentes en matire de migration.

Un autre domaine ä rglementer concerne es moluments lis aux dcisions de premire
instance rendues par le SEM en application de la Ici sur la nationalit. Les dispositions en
vigueur en la matire sont intgräes dans la nouvelle ordonnance. En outre, II y a heu
d‘augmenter une partie des tarifs appliqus pcur une naturalisation facihite, une rintägra
tion cu une annulation de ha naturahisation, de mme que pour l‘tablissement du rapport
d‘enqute cantonal. Enfin, les moluments doivent tre, en rgle gnrale, exigs i‘avance
et fonds perdu.

La rvision totale de ha Ici sur ha naticnahit imphique une adaptation, au niveau cantonal, de
la lgislation et de l‘organisation. Cependant, tous les cantons ne sont pas concerns dans
ha mme mesure. Eu gard aux travaux de mise en ceuvre qui s‘imposent, l‘entre en vi
gueur de ha nouvelle loi sur la nationalit et de sen ordonnance d‘excution est prvue pour
le printemps 2017.
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Le dossier mis en consultation peut ätre tcharg6 partir du site Internet suivant:
https://www. adm in ch!ch!f!gq/pc/pendent. html.

Nous nous effor9ons de publier es documents sous une forme accessible aux personnes
handicapes, conformment la Ici sur I‘galit pour es handicaps (LHand; RS 151.3).
C‘est pourquoi nous vous saurions gr de bien vouloir nous faire parvenir votre prise de Posi
tion dans le dIai indiqu, si possible par voie Iectronique (en version PDF, accompagnöe
d‘une version Word) ‘adresse suivante:

Hanspeter. Blum@sem.admin.ch.

Monsieur Hanspeter Blum (tl. : 058 465 10 75) est votre disposition pour rpondre vos
questions et vous fournir des informations compImentaires.

Vous remerciant de votre prcieuse collaboration, nous vous prions d‘agrer, Madame,
Monsieur, nos salutations distingues.

/
Simonetta Sommaruga V
ConseiIIre fdraIe
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